






Echec sur l’après- Kyoto
Ainsi, le G20 s’est engagé collectivement et ses 
membres, individuellement, à accroître la transparence 
sur les marchés de l’énergie en demandant aux autorités 
concernées (AIE, OPEP notamment) de publier les 
données actuelles, complètes et régulières sur la 
production de pétrole, la consommation, le rafinage et le 
stockage. S’agissant des négociations de l’accord post-
Kyoto, les résultats obtenus lors du G20 de Pittsburgh 
sont bien éloignés de ceux obtenus par le G8 à L’Aquila. 
La reconnaissance du danger et de la nécessité d’agir ne 
s’est traduite par aucun engagement précis7. 
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 7 	 A l’inverse, lors du G8 de L’Aquila, les chefs d’État ou de gouvernement se sont engagés à ce que d’ici 2050, les émissions totales de 
GES soient réduites de 50% et que les pays développés réduisent de 80% le total de leurs émissions communes.


